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Le domaine public routier
L'emprise de la route comprend la plate-forme, la chaussée et ses dépendances.

Les dépendances sont définies par la jurisprudence comme les éléments autres que la

chaussée qui sont nécessaire à la conservation et à l'exploitation de la route ainsi qu'à la

sécurité des usagers.

Constituent ainsi des dépendances des voies publiques :
➔ les talus s'ils sont nécessaires au soutien ou à la protection de la chaussée,
➔ les accotements (espace entre la chaussée et le fossé) et fossés,
➔ les terre-pleins centraux et ronds-points,
➔ les trottoirs,
➔ les pistes cyclables,
➔ les arbres et les espaces verts situés en bordure des voies publiques,
➔ le sous sol de voies publiques,
➔ les galeries ou des caves situés à faible profondeur sous la voie publique,
➔ les ouvrages d’art : ponts, murs, tunnels et tranchées couvertes ou ouvertes,les ouvrages d’art : ponts, murs, tunnels et tranchées couvertes ou ouvertes,
➔ les aires de stationnement situés sur et sous la voie publique

 



Principe de domanialité

Principe général : voie portée = propriétaire



Principe de domanialité
Un maître d'ouvrage possède donc l'ensemble de ses 
passages inférieurs, de plein droit, et les passages supérieurs 
ne lui appartiennent pas.

Ce principe est valable même si le pont a été construit par une 
autre collectivité. Dans ce cas, en fin de construction le pont 
est remis à son propriétaire par le biais d'une convention de 
remise ou de fait s'il n'y a pas eu de convention.

Il ne faut pas confondre propriété et gestionconfondre propriété et gestion. Un maître 
d'ouvrage peut confier une mission de gestion à un autre 
organisme, ou même à un autre maître d'ouvrage (sur la base 
d'une convention passée entre les deux maîtres d'ouvrage) ; le 
maître d'ouvrage est tenu d'assurer la gestion des ses 
ouvrages et en assure généralement le financement.



Cas particuliers
● Dans le cas des autoroutes, l'Etat demande au concessionnaire non 

seulement de rétablir les voies coupées mais également d'en assurer 
la gestion pendant la durée de la concession

● Dans le cas des LGV, RFF établit au cas par cas des conventions de 
gestion des ouvrages au dessus des voies ferrées

● Dans le cas des voies d'eau, VNF a également repris la gestion de 
certains ouvrages pour lesquels les petites communes n'étaient pas en 
mesure d'en assurer la gestion en toute sécurité

● Dans le cas des passerelles piétonnes destinées à assurer la 
continuité des voies vertes et vélo routes, elles sont gérées par le 
propriétaire des voies piétonnes

● Autre cas particulier : les passages à faune



Cas particuliers : bretelles



Les murs de soutènement



Les murs de soutènement



Focus sur la loi du 7 juillet 2014



Focus sur la loi du 7 juillet 2014
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